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SOUS la Haute Présidence de Son Excel-lence Ali BONGO ONDIMBA, Président de laRépublique, chef de l’Etat, le Conseil des Mi-nistres s’est réuni ce jour, mercredi 13 sep-tembre 2017, à partir de 11 heures, aupalais de la Présidence de la République.A l’entame des travaux, le Président de laRépublique, chef de l’Etat, Son ExcellenceAli BONGO ONDIMBA, en sa qualité deCoordonnateur du Comité des chefs d’Etatet de Gouvernement Africains sur les Chan-gements Climatiques, a marqué sa préoc-cupation face aux catastrophes naturellesenregistrées ces temps derniers liées auxchangements climatiques.Le Président de la République, chef del’Etat, Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA,a tenu, d’une part,  à rappeler l’importanceet l’urgence pour les Nations, de mettre enœuvre les accords conclus lors de la 21èmeConférence des Parties, confirmées par la22ème et de faire le bilan de l’Agenda duDéveloppement Durable ainsi que de laprotection et de la préservation de notreplanète ; d’autre part, il a interpellé le Gou-vernement de travailler à l’adoption de po-litiques publiques adaptées face à cetteproblématique mondiale.Par la suite, le Président de la République,chef de l’Etat a tenu, une fois de plus, à rap-peler au Gouvernement l’impérieuse né-cessité de réduire le train de vie de l’Etat,eu égard à la mise en œuvre du Plan de Re-lance de l’Economie (PRE) et à la poursuitedes réformes engagées dans le cadre de labonne gouvernance.Enfin, constant dans son engagement à œu-vrer pour le mieux-être des Gabonaises etdes Gabonais, le Président de la République,Chef de l’Etat, Son Excellence Ali BONGOONDIMBA, a instruit le Gouvernement àpoursuivre la diversification de l’offre so-ciale en faveur des compatriotes en grandedifficulté, ainsi que l’élargissement de lafourchette des populations bénéficiaires defilets de protection économiques et des re-venus solidaires en République Gabonaise.
AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE-
GISLATIFS ET REGLEMENTAIRES

MINISTERE DE LA FAMILLE, DE LA PRO-
TECTION SOCIALE ET DE LA SOLIDA-
RITE NATIONALESur présentation du ministre d’Etat, leConseil des Ministres a adopté respective-ment :- le projet de loi portant modification del’article 11 de la loi n° 034/2007 du 28 Jan-vier 2008 portant ratification de l’ordon-nance n° 022/PR/2007 du 21 Août 2007instituant un Régime Obligatoire d’Assu-rance Maladie et de Garantie Sociale en Ré-publique Gabonaise ;- le projet de décret modifiant et complé-tant certaines dispositions du décret n°0226/PR/MPSSN du 23 Juin 2014 détermi-nant les modalités d’attribution des filets deprotection économiques et des revenus so-lidaires en République Gabonaise.Pris dans le cadre des réformes du systèmede protection sociale en République Gabo-naise, le premier projet de texte vient clari-fier la définition à apporter à la notion de «Gabonais Economiquement Faible » enabrégé (GEF). En effet, au sens des dispositions de l’article11 nouveau, est considérée comme Gabo-nais Economiquement Faible toute per-sonne physique de nationalité gabonaisequi vit en dessous du seuil de pauvreté. Le seuil de pauvreté est déterminé sur labase d’une approche multidimensionnellecombinant des variables liées au revenu

moyen, à la santé, à l’éducation et au niveaude vie.Les conditions et les modalités de calcul duseuil de pauvreté et d’octroi du statut deGabonais Economiquement Faible sontfixées par voie règlementaire.Le second projet de décret, quant à lui,traite dans ses trois (3) chapitres :- des dispositions générales relatives à laqualité de Gabonais Economiquement  Fai-ble (GEF) ;- des bénéficiaires des filets sociaux confor-mément à la Stratégie d’Investissement Hu-main du Gabon (SIHG) ;- des prestations servies regroupées danstrois sous-programmes : aide à l’insertiondes personnes handicapées, familles avecenfants ou sans enfants à charge et jeunesissus des foyers économiquement faibles.
MINISTERE DU BUDGET ET DES
COMPTES PUBLICSLe Conseil des Ministres a approuvé le pro-jet de loi de règlement,  exercice 2016, éla-boré conformément aux dispositions del’article 47 de la Constitution, d’une part etdes articles 17 et 18 de la loi organique n°020/2014 du 21 Mai 2015 relatives aux loisde finances et à l’exécution du budget, d’au-tre part.
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DE LA
PROSPECTIVE ET DE LA PROGRAMMA-
TION DU DEVELOPPEMENT DURABLELe Conseil des Ministres a adopté les deux(2) projets de lois et les quatre (4) projetsde décrets ci-après : - le projet de loi portant création, règle-mentation des Mutuelles, Coopérativesd’Epargne et de Crédit en République Ga-bonaise ;- le projet de loi portant code des marchéspublics.- le projet de décret fixant les procéduresde passation des contrats de partenariatspublic-privé ;- le projet de décret portant attributions,organisation et fonctionnement de l’organede pilotage des partenariats public-privé ;- le projet de décret portant attributions etorganisation de l’organe d’évaluation desoffres relatives aux partenariats public-privé.Prise en conformité des  dispositions du rè-glement n° 01/02/CEMAC/UMAC/COBACdu 13 avril 2002 relatif aux conditionsd’exercice et de contrôle de l’activité de mi-crofinance dans la communauté Econo-mique et Monétaire de l’Afrique Centrale, lepremier texte de loi s’applique aux  coopé-ratives, mutuelles, associations, organisa-tions non gouvernementales et/ou groupesd’intérêts communs, ainsi qu’aux caissesvillageoises autogérées et dont le capital estinférieur ou égal à  dix millions(10.000.000) F cfa, ou le total bilan infé-rieur ou égal à cinquante millions(50.000.000) f cfa.Le second projet de loi qui concerne le Codedes marchés publics poursuit un double ob-jectif, à savoir :- adapter le cadre juridique régissant lacommande publique aux exigences de la ré-forme intervenue dans la gestion des fi-nances publiques ;- ajuster  les insuffisances et omissionsconstatées par les parties prenantes auxmarchés  publics dans le Code actuellement

en vigueur.Les trois (3) projets de décret, quant à eux,sont des textes d’application de l’Ordon-nance n° 009/PR/2016 du 11 Février 2016relative aux Partenariats Public-Privé(PPP), ratifiée par la loi n° 020/2016 du 05septembre et dont l’effectivité est néces-saire pour la mise en place du Plan de Re-lance de l’Economie (PRE).
MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES, DE L’ENTREPRENEURIAT
NATIONAL ET DE L’INSERTION DES
JEUNESLe Conseil des Ministres a adopté les trois(3) projets de lois suivants :- le projet de loi portant orientation de lapolitique nationale de l’Artisanat en Répu-blique Gabonaise ;- le projet de loi portant orientation de lapolitique nationale de la Promotion des Pe-tites et Moyennes Entreprises ;- le projet de loi relative aux structuresd’encadrement et d’accompagnement desPetites et Moyennes Entreprises.Le premier projet de loi qui concerne la po-litique nationale de l’Artisanat consacre :- la mise en place d’une nomenclature  desmétiers de l’artisanat ;- l’organisation de la représentation des ar-tisans par métiers ; - la création d’une Chambre Nationale desMétiers.Le deuxième projet de loi, quant lui, traitedu cadre général des réformes visant àaméliorer tous les secteurs de productiondes PME, conformément aux prescriptionsde l’OHADA.Enfin, le troisième projet de loi concerne lacréation des structures d’encadrement etd’accompagnement des PME par l’Etat, lescollectivités locales, les organismes publicsou toute autre personne physique ou mo-rale de droit privé, dans le cadre des parte-nariats public-privé.
MINISTERE DE LA PROMOTION DES IN-
VESTISSEMENTS PRIVES, DU COM-
MERCE ET DE L’INDUSTRIELe Conseil des Ministres a approuvé le pro-jet de décret portant réorganisation duHaut Conseil pour l’Investissement, enabrégé « HCI ».Cette plate-forme d’échanges et de concer-tation a pour mission principale d’impulserdes actions, des réformes relatives à l’in-vestissement et en assurer le processus desuivi-exécution.
MINISTERE DES SPORTS, DU TOURISME
ET DES LOISIRSSur présentation du Ministre, le Conseil desMinistre a adopté le projet de loi portantsuppression du Centre Gabonais de Pro-motion Touristique, en abrégé « Gabon-Tour » créé par la loi n° 1/88 du 29décembre 1988. Par l’effet de la présente loi, les préroga-tives et actifs précédemment dévolus àGABON TOUR sont de plein droit transférésà l’Agence Gabonaise de Développement etde Promotion du Tourisme et de l’Hôtelle-rie, en abrégé AGATOUR.Enfin, le Conseil des Ministres a entériné lesmesures individuelles suivantes : 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
SECRETARIAT GENERAL

- Conseiller Spécial, Chargé de Mission  duPrésident de la République, Secrétaire duConseil des Ministres : Mme Annie ChrystelLIMBOURG IWENGA.- Conseiller du Président de la République,Secrétaire Adjoint du Conseil des Ministres:Mme Romaine EFOURI ELOGOEBO.- Attachée de Cabinet du Président de la Ré-publique :Mme Augustine SOUMAHO BOSSEDEépouse OWONO NGUEMA.
CABINET DU PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE- Conseiller Politique : Mme Léontine ME-BALE.- Conseiller Spécial, Chargé de la Communi-cation Présidentielle, Porte-Parole de laPrésidence de la République : M. IkeNGOUONI AILA OYOUOMI.- Conseillers du Président de la République: MM.• Michel OGANDAGA ;• Patrichi Christian TANASA ;• Puanne Paulin MOUSSOUNDA ;• Sylvain MEYE M’EYA.- Attachés de Cabinet du Président de la Ré-publique : M. Dhyl ADANGBLENOU IBINGA;- Mme Catherine MBOUMBA MIGNANOUAKOUAVI.- Chargés de Missions :• Mme Danielle Armelle MBASSI ;• M. Perah ONGOUA ALLOGHO.
ETAT-MAJOR PARTICULIER DU PRESI-
DENT DE LA REPUBLIQUE- Attachés de Cabinet du Président de la Ré-publique : - Commandant Edouard Yves Didier MOU-KAGNI KOMBILA;- Chef d’Escadron Modeste NDZALENDEVE.- Chargés de Missions du Président de laRépublique :• Capitaine Rachelle LEWANGA ;• Capitaine Jean-Hilaire GUIGUI ;•Lieutenant de Vaisseau Parfait RAKILO.
MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE LA
LOGISTIQUECOMPAGNIE NATIONALE DE NAVIGATIONINTERIEUR ET INTERNATIONALE (CNNII)- Directeur Général : M. Claude AbdonTCHIBINDA.
MINISTERE DES AFFAIRES ETRAN-
GERES, DE LA COOPERATION, DE LA
FRANCOPHONIE ET DE L’INTEGRATION
REGIONALE, CHARGE DES GABONAIS DE
L’ETRANGER

SERVICES EXTÉRIEURS 
ZONE EUROPE

CONSULAT GENERAL DU GABON EN
FRANCE - Consul Général du Gabon en France : M.Fabrice BOUSSOUGOU BOUSSOUGOU.Je vous remercie.
FIN.
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